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A. Introduction 

La Loi no 1 d’exécution du budget de 2018 (« LEB 1 »)1, qui a reçu la sanction royale le 21 juin 2018, 

apporte à la Loi sur la Société d’assurance-dépôts du Canada (la Loi sur la SADC) des modifications 

qui découlent de l’examen du cadre d’assurance-dépôts. Il s’ensuivra notamment des changements 

dans la protection d’assurance-dépôts et l’ajout de certaines exigences pour que les dépôts en 

fiducie bénéficient d’une couverture distincte. Les modifications entreront en vigueur à une date 

qui sera décrétée par le gouverneur en conseil. Il est proposé que les modifications de la Loi sur la 

SADC visant les dépôts en fiducie entrent en vigueur le 30 avril 2020. L’annexe 1 résume les 

changements apportés au régime d’assurance-dépôts, tandis que l’annexe 2 présente un extrait de 

la LEB 1 (Partie 6, section 2 – Modification de la Loi sur la SADC). 

Pour que le régime révisé soit complet, il est nécessaire de mettre à jour le Règlement administratif 

de la SADC concernant les renseignements sur les comptes en copropriété et en fiducie (« RACF ») 

afin qu’il y soit précisé tous les renseignements nécessaires au calcul de la protection d’assurance-

dépôts, y compris ce qui suit : 

 Les renseignements précis que les fiduciaires de dépôts en fiducie doivent communiquer aux 

institutions membres2 et à la SADC, ainsi que les échéances à respecter ; 

 Les exigences imposées aux institutions membres en ce qui concerne la gestion des 

renseignements relatifs aux dépôts en fiducie ; 

 Les renseignements exigés dans le cas de dépôts en copropriété et de dépôts enregistrés 

détenus dans une fiducie imbriquée. 

Il est proposé que les changements visant le RACF entrent en vigueur en même temps que les 

modifications de la Loi sur la SADC relatives aux dépôts en fiducie. 

Le présent document a pour but de solliciter les commentaires des parties intéressées au sujet des 

changements visant le RACF3. Ces commentaires aideront la SADC à peaufiner son RACF. Il se 

pourrait que le libellé final du RACF ne corresponde pas exactement à ce qui figure dans le présent 

document. Prière de faire parvenir vos commentaires écrits à l’adresse suivante d’ici au 

28 septembre 2018 : 

                                                            

1 Loi no 1 d’exécution du budget de 2018, Loi portant exécution de certaines dispositions du budget déposé au 
Parlement le 27 février 2018 et mettant en œuvre d’autres mesures, 
http://www.parl.ca/Content/Bills/421/Government/C-74/C-74_4/C-74_4.PDF 
2 Les termes en italiques sont définis à l’annexe 3. 
3 Les renseignements reçus dans le cadre de la consultation sont assujettis à la Loi sur l’accès à l’information 
ainsi qu’à la Loi sur la protection des renseignements personnels. Si la SADC reçoit une demande d’accès à des 
renseignements vous concernant, elle communiquera avec vous avant d’y répondre. 

http://www.cdic.ca/
http://www.sadc.ca/
http://www.parl.ca/Content/Bills/421/Government/C-74/C-74_4/C-74_4.PDF
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Les parties intéressées auront une autre occasion de commenter les modifications visant le RACF 

lorsqu’elles seront publiées dans la Partie I de la Gazette du Canada. 

B. Nouvelles règles visant les dépôts en fiducie 

La SADC a pour mandat de fournir une assurance contre la perte de dépôts, de promouvoir la 

stabilité du système financier canadien4 et d’agir à titre d’autorité de règlement de ses institutions 

membres, tout en minimisant les possibilités de perte pour elle-même. La SADC protège les dépôts 

assurables détenus à chaque institution membre jusqu’à concurrence de 100 000 $ (capital et 

intérêt) par déposant et par catégorie d’assurance-dépôts5. Les dépôts détenus « en fiducie » par 

une personne (le fiduciaire) pour le compte d’une autre personne (le bénéficiaire) constituent une 

catégorie distincte et bénéficient donc d’une protection distincte. 

Les modifications apportées récemment à la Loi sur la SADC en vertu de la LEB 1 changent la 

protection applicable à certains types de dépôts en fiducie de même que les exigences auxquelles 

certains fiduciaires doivent se soumettre pour que ces dépôts soient protégés. 

Contexte 

Au titre du régime d’assurance-dépôts, les dépôts en fiducie bénéficient d’une protection distincte 

des autres catégories d’assurance-dépôts. Lorsqu’un dépôt répond aux critères définissant un 

dépôt en fiducie, les bénéficiaires ont droit à une protection pouvant aller jusqu’à 100 000 $ pour la 

partie du dépôt qui leur est destinée. Par exemple, si un dépôt en fiducie compte deux bénéficiaires 

et répond aux exigences applicables aux fiducies, chacun d’entre eux a droit à une protection 

pouvant aller jusqu’à 100 000 $. Cette protection sera distincte de celle couvrant tout autre dépôt 

détenu par le bénéficiaire à la même institution membre mais non visé par une entente de fiducie 

(un dépôt détenu en son propre nom ou en copropriété, par exemple). De même, tout dépôt 

détenu par un fiduciaire à l’institution membre pour le compte d’un tiers sera assuré séparément 

de tout dépôt détenu par ce fiduciaire en son propre nom à la même institution membre. 

                                                            

4 La SADC doit poursuivre ces objectifs à l’avantage des déposants traitant avec les institutions membres et en 
s’efforçant de réduire au minimum les risques de perte pour elle-même. 
5 L’Annexe 1 donne plus de précisions sur les dépôts assurables et les catégories d’assurance-dépôts. 

Société d’assurance-dépôts du Canada 

En mains propres ou par la poste : 50, rue O’Connor, 17e étage, Ottawa (Ontario) K1P 6L2 

Par courriel : consultation@sadc.ca  

 

http://www.cdic.ca/
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La SADC se fixe comme objectif de rembourser les dépôts assurés le plus rapidement possible (dans 

un délai de 7 jours ouvrables) suivant la faillite d’une institution membre, afin de favoriser la 

stabilité du système financier pendant cette période d’incertitude. Pour être en mesure de 

procéder au remboursement des dépôts assurés, la SADC doit pouvoir compter sur les 

renseignements sur les dépôts et les déposants qui figurent dans les registres de l’institution 

membre au moment de la faillite. L’institution membre doit fournir à la SADC l’identité du déposant, 

la catégorie d’assurance du dépôt et la somme due au déposant. Dans le cas de dépôts en fiducie, 

la SADC doit aussi connaître l’identité des bénéficiaires et leur intérêt bénéficiaire. Sans ces 

renseignements6, les dépôts ne seront pas protégés séparément, au titre de la catégorie des dépôts 

en fiducie. Ils seraient regroupés avec tout autre dépôt que le déposant fiduciaire peut avoir 

effectué en son nom, et la somme serait protégée à hauteur de 100 000 $. 

Le marché canadien des dépôts en fiducie a beaucoup évolué depuis qu’ont été établies les 

exigences de divulgation à l’égard de ces dépôts. Les courtiers qui agissent à titre de fiduciaires 

pour leurs clients sont désormais nombreux à effectuer des dépôts auprès des institutions membres 

de la SADC. De même, les cabinets professionnels détiennent des sommes considérables pour le 

compte de leurs clients. 

Vu cette évolution, le gouvernement et la SADC estiment de plus en plus urgent de définir et 

d’appliquer de nouvelles normes visant les courtiers-fiduciaires et les fiduciaires professionnels7.Les 

critères généraux à respecter pour qu’un dépôt soit traité comme étant en fiducie pour un 

bénéficiaire n’ont pas changé, mais les exigences visant les dépôts de courtier-fiduciaire et les 

dépôts détenus dans comptes de fiduciaire professionnel ont été revues afin de mieux protéger les 

                                                            

6 Les exigences visant les fiducies diffèrent selon les fiduciaires. Les exigences propres à chaque type de 
fiduciaire sont présentées à la section suivante. 
7 Le courtier-fiduciaire et le fiduciaire professionnel sont définis dans la loi. Par « courtier-fiduciaire » on 
entend une personne qui conclut une entente avec une institution membre afin d’effectuer des dépôts à titre 
de fiduciaire pour un tiers. Fiduciaire professionnel s’entend du curateur public d’une province qui est chargé 
de détenir en fiducie ou en fidéicommis des sommes pour autrui ; des administrations fédérales, provinciales 
ou municipales ; de l’avocat ou de l’étude d’avocats constituée en société de personnes ou en société, ou du 
notaire de la province de Québec ou de l’étude de notaires constituée en société de personnes, qui agit en 
cette qualité comme fiduciaire ou fidéicommissaire de sommes pour autrui ; de la personne qui agit comme 
fiduciaire ou fidéicommissaire de sommes pour autrui dans le cadre de ses activités et qui est tenue par la loi 
de détenir le dépôt en fiducie ou en fidéicommis ; de la personne qui agit comme fiduciaire ou 
fidéicommissaire de sommes pour autrui dans le cadre de ses activités et qui est assujettie aux règlements 
d’une commission des valeurs mobilières, d’une bourse ou d’un autre organisme de réglementation ou 
d’autoréglementation qui vérifie la conformité à ces règles, mais qui n’est pas un courtier-fiduciaire ; de la 
société de fiducie provinciale ou fédérale réglementée qui agit au nom du déposant. La définition complète 
se trouve à l’annexe 3. 

http://www.cdic.ca/
http://www.sadc.ca/
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déposants et de promouvoir la stabilité du système financier. Les modifications visant le RACF vont 

également dans ce sens. 

Vue d’ensemble des exigences législatives 

Les modifications législatives précisent les exigences visant les dépôts en fiducie et en changent 

certaines. Un dépôt en fiducie bénéficie d’une protection distincte à condition que l’existence de la 

fiducie soit constatée dans les registres de l’institution membre conformément à la loi et au RACF8. 

Si une fiducie compte plus d’un bénéficiaire, l’intérêt de chacun doit être divulgué, à moins que le 

dépôt en fiducie soit fait dans un compte de fiduciaire professionnel9. La loi oblige la SADC à 

regrouper les dépôts destinés à un bénéficiaire et effectués par le même fiduciaire à la même 

institution membre et à les protéger jusqu’à concurrence de 100 000 $, même s’ils relèvent de 

contrats de fiducie différents. 

Pour que chaque bénéficiaire soit protégé, le courtier-fiduciaire qui effectue un dépôt doit non 

seulement satisfaire aux exigences ci-dessus, mais aussi indiquer qu’il agit à titre de courtier-

fiduciaire et fournir un code alphanumérique pour chacun des bénéficiaires du dépôt en fiducie10. 

En outre, les courtiers-fiduciaires doivent être en mesure de fournir à la demande de la SADC, dans 

un délai de trois jours ouvrables, les codes alphanumériques attribués à chaque bénéficiaire ainsi 

que les nom et adresse correspondant à ces codes11. Les courtiers-fiduciaires sont également tenus 

de fournir certaines attestations quant à leur capacité de fournir les renseignements sur les 

bénéficiaires dans les délais prescrits12. L’annexe 4 donne des exemples de renseignements que 

doit fournir le courtier-fiduciaire. 

Lorsqu’un dépôt en fiducie est fait dans un compte de fiduciaire professionnel, ce dernier n’est pas 

tenu de divulguer à l’institution membre des renseignements précis sur les bénéficiaires, pourvu 

qu’il fournisse les attestations demandées, identifie les comptes correctement et tienne des 

registres adéquats13. Le fiduciaire professionnel est toutefois tenu de fournir les renseignements sur 

les bénéficiaires à la SADC, à la demande de celle-ci. 

                                                            

8 Articles 6(1) et 6(2) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
9 Article 6(3) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
10 Article 7(1) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
11 Article 7(1) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
12 Article 8 de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
13 Articles 9, 10, 11 et 12 de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 

http://www.cdic.ca/
http://www.sadc.ca/
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Pour être en mesure de rembourser des dépôts assurés à un courtier-fiduciaire ou à un fiduciaire 

professionnel, la SADC doit d’abord recevoir du fiduciaire les renseignements sur les bénéficiaires 

des dépôts en fiducie14. 

La loi confère à la SADC de nouveaux pouvoirs en matière de divulgation dans le but de favoriser la 

conformité des courtiers-fiduciaires aux exigences susmentionnées et de protéger les déposants15. 

Par exemple, si un courtier-fiduciaire ne respecte pas les exigences (utilisation d’un code 

alphanumérique unique, par exemple), la SADC est autorisée à signaler cette lacune à l’organisme 

de réglementation du courtier-fiduciaire. La SADC sera également autorisée à signaler au public 

qu’un courtier-fiduciaire ne respecte pas les règles, dans le but de protéger les intérêts et les droits 

des bénéficiaires. Le cadre de conformité et les pratiques de divulgation afférentes feront l’objet de 

consultations futures. 

Question particulière 

La SADC doit-elle tenir compte d’enjeux particuliers au moment de concevoir le cadre de 

conformité visant les courtiers-fiduciaires ? 

C. Description détaillée du RACF révisé 

La SADC souhaite recueillir des commentaires sur les changements qu’elle propose d’apporter au 

RACF ainsi que des réponses à diverses questions qui l’intéressent tout particulièrement (les 

changements et les questions sont présentés dans des encadrés mauves). 

La Société invite également les parties intéressées à signaler les aspects qui bénéficieraient 

d’explications plus détaillées ou de lignes d’orientation supplémentaires. Elle tient en effet à ce que 

les règles visant les dépôts en fiducie soient explicites et bien comprises. À la lumière des 

commentaires reçus, la SADC publiera d’autres lignes d’orientation en vue de faciliter la mise en 

œuvre des changements. 

1. Dépôts en fiducie 

Les passages ci-dessous décrivent les exigences selon le type de dépôt en fiducie : 

 Section 1.1 – Dépôts en fiducie en général : Exigences applicables aux dépôts en fiducie qui ne 

sont pas faits par un courtier-fiduciaire ou déposés dans un compte de fiduciaire professionnel. 

                                                            

14 Article 14(1.01) de la Loi sur la SADC. 
15 Articles 45.2(3) et 45.2(4) de la Loi sur la SADC. 

http://www.cdic.ca/
http://www.sadc.ca/
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 Section 1.2 – Dépôts de courtier-fiduciaire : Exigences applicables aux dépôts en fiducie 

effectués par un courtier-fiduciaire. 

 Section 1.3 – Comtes de fiduciaires professionnels : Exigences applicables aux dépôts en fiducie 

effectués par un fiduciaire professionnel dans un compte considéré comme un compte de 

fiduciaire professionnel. 

Vous trouverez à l’annexe 5 un tableau des nouvelles exigences de la loi et des exigences proposées 

au titre du RACF à l’égard des dépôts en fiducie. 

1.1 Dépôts en fiducie en général 

Exigences applicables aux fiducies 

À l’heure actuelle, le RACF oblige le déposant qui agit à titre de fiduciaire pour le compte d’un 

bénéficiaire à divulguer, avant que l’institution membre fasse faillite, les renseignements suivants 

pour qu’ils soient inscrits dans les registres de cette institution : 

 Une déclaration portant que le dépôt est détenu en fiducie par le fiduciaire ou les 

cofiduciaires ; 

 Le nom au complet et l’adresse du fiduciaire ou de chaque cofiduciaire ; 

 Le nom au complet et l’adresse de chaque bénéficiaire. 

S’il y a plusieurs bénéficiaires, le fiduciaire doit le préciser et indiquer chaque année l’intérêt de 

chacun (montant ou pourcentage) sur le dépôt. 

Le RACF sera modifié afin qu’il soit obligatoire, pour l’institution membre, de demander aux 

déposants de fournir les renseignements sur les dépôts en fiducie (nom et adresse de chaque 

fiduciaire et de chaque bénéficiaire ainsi que le montant ou pourcentage du droit de chaque 

bénéficiaire) au moment du dépôt. 

Autres exigences 

Dans sa version actuelle, le RACF oblige également les institutions membres à aviser par écrit, 

chaque année, les fiduciaires de communiquer le montant ou le pourcentage du droit de chaque 

bénéficiaire sur le dépôt lorsque la fiducie compte plusieurs bénéficiaires. La SADC propose de 

maintenir cette déclaration annuelle, mais de l’étendre à l’ensemble des renseignements qui 

figurent dans les registres de l’institution membre (nom et adresse de chaque fiduciaire et de 

chaque bénéficiaire et montant ou pourcentage du droit de chaque bénéficiaire sur le dépôt, si la 

fiducie compte plusieurs bénéficiaires). Si un fiduciaire ne met pas à jour ces renseignements, la 

SADC procédera au remboursement sur la foi des registres de l’institution membre au moment de 

la faillite. 

http://www.cdic.ca/
http://www.sadc.ca/
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Exigences proposées au titre du règlement administratif 

1.1.1. Au moment du dépôt, l’institution membre doit demander au déposant qui agit à titre de 

fiduciaire de divulguer les renseignements suivants (dans la demande d’ouverture de 

compte, par exemple) afin qu’ils soient inscrits dans les registres de l’institution 

membre : 

 Une déclaration portant que le dépôt est détenu en fiducie par le fiduciaire ou les 

cofiduciaires ; 

 Le nom habituel au complet et l’adresse de chaque fiduciaire ou cofiduciaire ; 

 Le nom habituel au complet et l’adresse de chaque bénéficiaire ; 

 S’il y a lieu, le montant ou pourcentage du droit de chaque bénéficiaire sur le dépôt. 

1.1.2. Un déposant agissant à titre de fiduciaire doit fournir, avant la date repère16, les 

renseignements que lui demande l’institution membre. 

Autres exigences 

1.1.3. D’ici le 30 avril de chaque année, l’institution membre doit écrire au fiduciaire pour lui 

demander de mettre à jour d’ici le 31 mai de chaque année, les renseignements qui 

figurent dans ses registres (nom au complet et adresse de chaque fiduciaire et de chaque 

bénéficiaire et, le cas échéant, montant ou pourcentage du droit de chaque bénéficiaire 

sur le dépôt). 

1.1.4. Un fiduciaire peut mettre à jour ou changer ces renseignements en tout temps avant la 

date repère. 

1.1.5. Les institutions membres doivent consigner et conserver les renseignements fournis par 

les fiduciaires de même que toute mise à jour reçue d’un fiduciaire. 

La SADC envisage la possibilité d’exiger des renseignements supplémentaires au sujet des 

bénéficiaires – leur date de naissance ou un identifiant d’entreprise, par exemple –pour qu’il soit 

plus facile de confirmer et de regrouper les dépôts destinés à un même bénéficiaire. Les nom et 

adresse du bénéficiaire pourraient ne pas suffire pour identifier la personne si son nom n’est pas 

toujours communiqué de la même manière et si l’adresse n’est pas à jour pour tous les comptes. La 

SADC souhaite pouvoir compter sur d’autres identifiants qui sont déjà notés par les institutions 

membres, qui ne sont pas susceptibles de changer et qui respectent un format fixe. 

                                                            

16 La date repère fait référence au moment où la SADC effectuerait le remboursement des dépôts assurés. La 
définition complète se trouve à l’annexe 3. 

http://www.cdic.ca/
http://www.sadc.ca/
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Questions particulières 

Que pourrait-on utiliser comme identifiant supplémentaire des bénéficiaires (p. ex., la date de 

naissance ou un numéro quelconque attribué par l’institution membre) ? 

Y a-t-il des aspects sur lesquels des lignes d’orientation complémentaires aideraient les 

fiduciaires et les institutions membres à mieux se conformer aux exigences ? 

1.2 Exigences applicables aux dépôts de courtiers-fiduciaires 

La présente section aborde les exigences supplémentaires qui visent les dépôts de courtiers-

fiduciaires. Le cadre actuel stipule déjà certains des renseignements exigés (par exemple certains 

fiduciaires, comme les courtiers-fiduciaires, ont déjà le droit d’utiliser un code alphanumérique au 

lieu des nom et adresse d’un bénéficiaire), mais la notion de courtier-fiduciaire est nouvelle dans le 

contexte de la loi. C’est pourquoi certaines des exigences du règlement administratif sont nouvelles 

elles aussi. 

Exigences supplémentaires quant à l’existence d’une fiducie, dans le cas de courtiers-fiduciaires 

Outre les exigences générales imposées par la loi17, lorsqu’un dépôt en fiducie est détenu par un 

courtier-fiduciaire et qu’il doit être classé dans la catégorie des dépôts en fiducie, les nouvelles 

dispositions de la loi18 exigent que les renseignements suivants soient communiqués à l’institution 

membre au moment du dépôt et chaque fois que des modifications y sont apportées : 

 Le fait que le dépôt est effectué par un courtier-fiduciaire ; 

 Le code alphanumérique unique attribué à chaque bénéficiaire du dépôt ; 

 Le montant ou pourcentage du droit de chaque bénéficiaire sur le dépôt. 

Le courtier-fiduciaire qui n’a pas communiqué l’information exigée devrait s’efforcer de corriger 

cette lacune le plus tôt possible, et ce, avant la date repère, pour que chaque bénéficiaire ait droit à 

une protection distincte. S’il ne fournit pas les renseignements requis à l’égard d’un dépôt en 

fiducie, le courtier-fiduciaire verra ce dépôt regroupé avec ceux qu’il a effectués en son nom à 

l’institution membre, et la somme assurée jusqu’à concurrence de 100 000 $.  

Les nouvelles dispositions19 stipulent que, lorsque des bénéficiaires détiennent un dépôt en 

copropriété (parce qu’ils possèdent un intérêt égal et indivis sur l’ensemble des sommes, 

normalement dans le cadre d’un compte conjoint), ces personnes sont traitées comme un seul 

                                                            

17 Divulgation du fait que le dépôt est en fiducie et communication des droits de chaque bénéficiaire sur le 
dépôt, lorsqu’il y a plusieurs bénéficiaires. 
18 Paragraphe 7(1) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
19 Paragraphe 7(2) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
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bénéficiaire et le courtier-fiduciaire doit leur attribuer collectivement, un seul et unique code 

alphanumérique. Les copropriétaires du dépôt en fiducie sont traités comme un bénéficiaire unique 

dont les dépôts sont distincts de tout autre dépôt détenu par l’un ou l’autre en son propre nom. 

Par exemple, la SADC ne regrouperait pas le dépôt destiné à un bénéficiaire (dans un compte au 

nom d’une seule personne) et le dépôt que le même bénéficiaire détient en commun avec d’autres 

bénéficiaires (compte conjoint). 

Exigences proposées au titre du règlement administratif 

1.2.1. Attribution d’un code alphanumérique 

a) Le courtier-fiduciaire peut seulement identifier le bénéficiaire d’un dépôt en fiducie 

fait à une institution membre au moyen d’un code alphanumérique. Le même code 

alphanumérique doit être utilisé pour tous les dépôts effectués par le courtier-

fiduciaire pour le compte du même bénéficiaire, même si ce dernier possède 

plusieurs dépôts en fiducie à la même institution membre. 

b) Si un dépôt en fiducie est destiné à plusieurs bénéficiaires, le courtier-fiduciaire doit 

divulguer le code alphanumérique attribué à chacun de ces bénéficiaires. 

c) Si un dépôt appartient à plusieurs personnes en copropriété, il faut attribuer aux 

copropriétaires, collectivement, un seul et unique code alphanumérique. Il faut 

utiliser le même code alphanumérique unique pour tous les dépôts appartenant aux 

mêmes copropriétaires et détenus à la même institution membre. 

[Nota : il n’est pas nécessaire d’utiliser le même code alphanumérique à l’endroit d’un 

bénéficiaire d’une institution membre à une autre.] 

1.2.2. Tenue de registres 

a) Les institutions membres doivent consigner les renseignements fournis par le 

courtier-fiduciaire dès qu’elles les reçoivent. 

Pour faciliter le calcul de l’assurance-dépôts et le remboursement des déposants en cas de faillite 

d’une institution membre de la SADC, la Loi sur la SADC20 obligera les courtiers-fiduciaires à 

communiquer les renseignements ci-dessous à la SADC, sur demande, dans un délai de trois jours 

ouvrables : 

i. Les codes alphanumériques uniques transmis à l’institution membre ; 

ii. Les nom et adresse à jour des bénéficiaires auxquels ces codes ont été attribués ; 

                                                            

20 Alinéa 7(1)b) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
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iii. Tout autre renseignement stipulé dans le règlement administratif. 

Les nouvelles dispositions21 stipulent que la SADC ne saurait rembourser à un courtier-fiduciaire un 

dépôt en fiducie assuré avant d’avoir reçu les renseignements demandés à l’égard de ce dépôt. 

Exigence proposée au titre du règlement administratif 

1.2.3. Le courtier-fiduciaire doit communiquer le nom habituel au complet du bénéficiaire (pas 

d’initiales, pas de surnoms ou de diminutifs – « Bob » au lieu de Robert, par exemple). Le 

courtier-fiduciaire doit transmettre ces renseignements à la SADC par voie électronique, 

dans un format compatible22 avec les systèmes de la SADC. 

Exigences visant les institutions membres dans le cas de dépôts de courtiers-fiduciaires 

Suivant les nouvelles dispositions23, l’institution membre qui constate qu’un courtier-fiduciaire ne 

lui a pas communiqué les renseignements exigés doit l’aviser le plus tôt possible de ce qui est 

requis en vertu du RACF. 

Exigence proposée au titre du règlement administratif 

1.2.4.  L’avis doit être fait par écrit, préciser les renseignements manquants, et indiquer que le 

courtier-fiduciaire n’a pas communiqué les renseignements exigés pour que s’applique la 

protection distincte au titre de la catégorie des dépôts en fiducie. 

Les nouvelles dispositions24 exigent de l’institution membre qui a signé une entente25 avec un 

courtier-fiduciaire d’y inclure les clauses suivantes : 

1. Le courtier-fiduciaire doit communiquer à la SADC les codes alphanumériques uniques qu’il 

utilise, les nom et adresse à jour du bénéficiaire représenté par chacun de ces codes et tout 

autre renseignement stipulé dans le règlement administratif, dans les trois jours ouvrables 

suivant la demande de la SADC. 

                                                            

21 Paragraphe 14 (1.01) de la Loi sur la SADC. 
22 Par exemple en format Excel, MS Access ou SQL Server, mais pas PDF. 
23 Paragraphe 8(5) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
24 Paragraphe 8(1) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
25 La SADC comprend que les institutions membres aient déjà signé des ententes avec leurs courtiers- 
fiduciaires et qu’il puisse être difficile de modifier ces ententes. On pourrait envisager la possibilité d’établir 
des ententes distinctes ou de modifier les ententes existantes à un moment opportun durant la période de 
transition précédant l’entrée en vigueur du règlement administratif. 
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2. Le courtier-fiduciaire doit transmettre à la SADC une première attestation de sa capacité ou 

non-capacité de remplir ses obligations en communiquant les renseignements exigés par la loi 

dans un délai de trois jours ouvrables. Il doit aussi renouveler cette attestation conformément 

aux exigences du règlement administratif. 

3. Le courtier-fiduciaire doit communiquer ses coordonnées à l’institution membre et les mettre à 

jour au besoin, conformément au règlement administratif. 

Les dispositions26 exigent également que les institutions membres demandent aux courtiers-

fiduciaires, en avril chaque année, de mettre à jour leur attestation et de leur fournir des 

coordonnées à jour. 

Exigences proposées au titre du règlement administratif 

1.2.5. Attestation initiale et coordonnées 

a) L’attestation initiale doit être transmise à la SADC par voie électronique, dans les 

trente jours après qu’un courtier-fiduciaire et une institution membre signent une 

entente ou qu’elles modifient une telle entente afin de satisfaire aux nouvelles 

exigences relatives aux courtiers-fiduciaires. 

b) L’attestation : 

 doit comprendre les coordonnées du courtier-fiduciaire, c’est-à-dire le nom 

habituel au complet, le numéro de téléphone, l’adresse du lieu de travail et 

l’adresse de courriel d’au moins deux personnes à qui il incombera de 

transmettre les renseignements à la SADC ;  

 doit nommer les institutions membres visées par l’attestation ; 

 doit être signée par un cadre supérieur du courtier-fiduciaire (p. ex. : premier 

dirigeant, directeur de l’exploitation ou directeur financier). 

c) Si l’attestation indique que le courtier-fiduciaire n’est pas en mesure de s’acquitter 

de ses obligations, ce document doit aussi dire pourquoi il en est ainsi et préciser la 

nature et le calendrier des mesures qu’il entend prendre pour se conformer. 

d) Le courtier-fiduciaire n’a pas à transmettre d’attestation initiale à la SADC s’il : 

 a déjà transmis à la SADC une attestation visant une autre institution membre ; 

 est en mesure de remplir ses obligations à l’égard de cette institution membre. 

1.2.6. Mise à jour de l’attestation et des coordonnées 

                                                            

26 Paragraphe 8(2) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
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a) Le courtier-fiduciaire doit, au plus tard le 31 mai de chaque année, transmettre à la 

SADC par voie électronique une attestation mise à jour. Cette attestation : 

 doit comprendre les coordonnées du courtier-fiduciaire, c’est-à-dire le nom au 

complet, le numéro de téléphone, l’adresse du lieu de travail et l’adresse de 

courriel d’au moins deux personnes à qui il incombera de transmettre les 

renseignements à la SADC ; 

 doit nommer les institutions membres visées par l’attestation et indiquer si 

certaines institutions membres ont été ajoutées ou retirées de l’attestation ; 

 doit être signée par un cadre supérieur du courtier-fiduciaire (p. ex. : premier 

dirigeant, directeur de l’exploitation ou directeur financier). 

b) Si l’attestation indique que le courtier-fiduciaire n’est pas en mesure de s’acquitter 

de ses obligations, ce document doit aussi dire pourquoi il en est ainsi et préciser la 

nature et le calendrier des mesures qu’il entend prendre pour se conformer. 

1.2.7. Le courtier-fiduciaire doit communiquer à l’institution membre le nom au complet, le 

numéro de téléphone, l’adresse du lieu de travail et l’adresse de courriel de deux 

personnes que la SADC pourrait joindre au besoin pour obtenir les renseignements 

demandés27, et tenir cette information à jour. 

La loi28 modifiée exige que l’institution membre qui conclut une entente avec un courtier-fiduciaire 

ou y met fin en avise la SADC conformément au règlement administratif. 

Exigence proposée au titre du règlement administratif 

1.2.8. Si une institution membre signe une entente à l’égard de dépôts de courtier-fiduciaire ou 

met fin à une telle entente, elle doit en aviser la SADC par voie électronique dans les plus 

brefs délais. 

 

                                                            

27 Selon l’alinéa 7(1)b) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
28 Paragraphe 8(4) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
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1.3  Comptes de fiduciaire professionnel 

La présente section aborde les exigences de la loi à l’égard des fiduciaires professionnels ainsi que 

les exigences supplémentaires proposées au titre du RACF. Ces dernières sont nouvelles et 

s’écartent du cadre actuel. 

Exigences quant à l’existence d’une fiducie 

Les nouvelles dispositions29 obligent les institutions membres à considérer les comptes comme des 

« comptes de fiduciaire professionnel » lorsqu’un fiduciaire professionnel : 

1. Atteste qu’il est un fiduciaire professionnel en vertu du règlement administratif ; 

2. Communique ses coordonnées conformément au règlement administratif ; 

3. Demande que le compte soit considéré comme un compte de fiduciaire professionnel. 

Une fois qu’un compte est désigné « compte de fiduciaire professionnel », le fiduciaire n’est pas 

tenu de divulguer de renseignements précis sur ses bénéficiaires et leurs droits sur le dépôt30 avant 

que l’institution membre fasse faillite, pourvu que le fiduciaire professionnel satisfasse aux 

principales exigences en matière d’attestation, d’identification du compte et de tenue de registres. 

Exigences proposées au titre du règlement administratif 

1.3.1.  Le fiduciaire professionnel n’est pas tenu de faire inscrire dans les registres de l’institution 

membre les nom et adresse du bénéficiaire si le dépôt en question a été fait dans un 

compte désigné comme compte de fiduciaire professionnel. 

1.3.2.  Exigences relatives aux coordonnées 

a)  Le fiduciaire professionnel doit communiquer le nom au complet, le numéro de 

téléphone, l’adresse et l’adresse de courriel de son principal représentant. 

b)  L’institution membre doit conserver ces renseignements dans ses registres. 

Pour que les dépôts fassent l’objet d’une protection distincte, la loi31 exige que le fiduciaire 

professionnel : 

1. Tienne un registre des nom et adresse de chaque bénéficiaire d’un dépôt dans le compte ainsi 

que le montant ou pourcentage du droit de chacun sur le dépôt, conformément au règlement 

administratif ; 

                                                            

29 Article 9 de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
30 Article 10 de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
31 Article 11 de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
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2. Conformément au règlement administratif, communique à la SADC des renseignements sur les 

dépôts dans le compte, à la demande de cette dernière ; 

3. En avril de chaque année : 

a. adresse à l’institution membre une attestation du fait qu’il demeure un fiduciaire 

professionnel en vertu du règlement administratif ; 

b. confirme à l’institution membre que le compte demeure un compte de fiduciaire 

professionnel ; 

c. mette à jour ses coordonnées conformément au règlement administratif. 

Selon la loi, aux fins du calcul des primes d’assurance-dépôts, l’institution membre doit déclarer la 

somme des dépôts de tous ses comptes de fiduciaire professionnel comme étant le montant de ses 

dépôts assurés32. 

Exigences proposées au titre du règlement administratif 

1.3.3.  À la demande de la SADC, le fiduciaire professionnel doit transmettre les renseignements 

dans un format électronique compatible33 avec les systèmes de la SADC34. 

1.3.4.  Les attestations et confirmations doivent être transmises par écrit, tout comme la mise à 

jour des coordonnées, au besoin. 

1.3.5.  L’institution membre doit mettre à jour ses registres le plus tôt possible lorsqu’elle reçoit 

de nouveaux renseignements d’un fiduciaire professionnel. 

Les nouvelles dispositions35 stipulent que la SADC ne peut rembourser un dépôt en fiducie assuré à 

un fiduciaire professionnel avant d’avoir reçu de ce dernier les renseignements qu’elle lui a 

demandés à l’égard du dépôt. 

                                                            

32 Article 25.4 de la Loi sur la SADC. 
33 Par exemple, format Excel, MS Access ou SQL Server, mais pas PDF. 
34 La SADC ne propose pas d’obliger le fiduciaire professionnel à lui transmettre les renseignements dans un 
délai précis. Cependant, la Société ne peut rembourser des dépôts en fiducie à un fiduciaire professionnel si 
elle ne reçoit pas de ce dernier les renseignements qu’elle lui demande. La Loi sur la SADC stipule un délai de 
réclamation de dix ans après la prise de l’ordonnance de liquidation et ce délai vaut pour tous les types de 
réclamations. 
35 Paragraphe 14 (1.01) de la Loi sur la SADC. 
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La loi36 précise par ailleurs que le fiduciaire professionnel (avocat, notaire ou autre) qui 

communique des renseignements confidentiels à la SADC n’enfreint pas le secret professionnel. 

Autres exigences 

Suivant les nouvelles dispositions37, en mars de chaque année, l’institution membre doit demander 

au fiduciaire professionnel de confirmer que le compte demeure un compte de fiduciaire 

professionnel et de mettre à jour ses coordonnées. L’institution membre doit cesser de considérer 

le compte comme un compte de fiduciaire professionnel si elle ne reçoit pas les renseignements 

demandés au plus tard le 30 avril38 ou si le déposant lui en fait la demande. 

Le déposant qui cesse d’être un fiduciaire professionnel et qui avait demandé qu’un compte soit 

traité comme un compte de fiduciaire professionnel doit en aviser l’institution membre et 

demander que le compte ne soit plus considéré de la sorte39. Les dépôts en question seront 

désormais traités comme des dépôts en fiducie de nature générale, si les exigences applicables sont 

respectées. Si ce n’est pas le cas, les dépôts seront regroupés avec les autres dépôts que le 

fiduciaire a faits en son propre nom. 

Exigence proposée au titre du règlement administratif 

1.3.6.  L’institution membre est tenue d’aviser le fiduciaire professionnel par écrit et d’expliquer 

pourquoi le statut du compte a changé. 

2. Dépôts au nom de plusieurs personnes (autres que des dépôts en fiducie) 

À l’heure actuelle, il est exigé que l’un des copropriétaires d’un dépôt détenu au nom de plusieurs 

personnes, c’est-à-dire un dépôt en copropriété (ou en commun) fasse consigner dans les registres 

de l’institution membre, avant la date de la faillite de celle-ci, l’existence de la copropriété et le nom 

au complet et l’adresse de chaque copropriétaire. L’un des copropriétaires peut mettre à jour ou 

changer ces renseignements en tout temps avant la date repère. Les exigences relatives aux 

renseignements sur les dépôts en copropriété demeurent sensiblement les mêmes que celles du 

régime actuel. Le seul changement proposé à l’égard du RACF obligera l’institution membre à 

demander au déposant de lui communiquer les renseignements exigés (par exemple, au moment 

de remplir les documents d’ouverture du compte) afin qu’elle les consigne dans ses registres. 

                                                            

36 Article 13 de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
37 Paragraphe 12(1) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
38 Paragraphe 12(3) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
39 Paragraphe 12(2) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
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Exigence proposée au titre du règlement administratif 

2.1.  L’institution membre doit demander à l’un des déposants-copropriétaires du dépôt de lui 

communiquer les renseignements suivants, pour qu’elle les consigne dans ses registres : 

 Le fait que le dépôt est détenu en copropriété ; 

 Le nom habituel au complet et l’adresse de chaque copropriétaire. 

2.2.  Un déposant-copropriétaire doit fournir, avant la date repère, l’information que lui 

demande l’institution membre. 

2.3.  Un déposant-copropriétaire peut mettre à jour ou changer cette information en tout 

temps avant la date repère. 

3. Exigences applicables aux dépôts enregistrés dans des fiducies imbriquées 

Les dépôts dans des régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER), des fonds enregistrés de revenu 

de retraite (FERR), des comptes d’épargne libre d’impôt (CELI), des régimes enregistrés d’épargne-

études (REEE) et des régimes enregistrés d’épargne-invalidité (REEI) peuvent être effectués 

directement par le bénéficiaire de ces régimes enregistrés ou par un fiduciaire agissant pour le 

compte du bénéficiaire. Pour que la SADC soit en mesure de bien calculer la protection, il importe 

que le nom du bénéficiaire (qu’il soit le déposant ou non) figure dans les registres de l’institution 

membre. 

Il arrive toutefois qu’un dépôt soit fait par un fiduciaire au nom d’une entité40 qui gère le régime 

pour le compte du bénéficiaire, ce qui donne lieu à une fiducie imbriquée (c’est-à-dire un déposant 

qui agit comme fiduciaire d’une entité qui, elle-même, est le fiduciaire d’un bénéficiaire). En ce qui 

concerne ces situations, la loi précise41 que la protection relative aux régimes enregistrés s’applique 

au bénéficiaire final (c’est-à-dire la personne à qui reviennent les sommes en dépôt), quel que soit 

le nombre de fiducies imbriquées, pourvu que les données sur le bénéficiaire final figurent dans les 

registres de l’institution membre. Si ces renseignements ne figurent pas dans les registres, l’entité 

qui gère le régime sera traitée comme le bénéficiaire et la protection applicable au dépôt de l’entité 

sera plafonnée à 100 000 $. 

Exigence proposée au titre du règlement administratif 

3.1.  Lorsqu’un déposant effectue un dépôt dans un régime enregistré, l’institution membre 

doit lui demander les renseignements suivants, qu’elle consigner dans ses registres : 

                                                            

40 Cette entité est parfois appelée l’émetteur ou l’administrateur du régime. 
41 Articles 5(1), 5(2), 5(3), 5(4) et 5(5) de l’Annexe de la Loi sur la SADC. 
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 Le nom habituel au complet et l’adresse du déposant ; 

 Le nom habituel au complet et l’adresse de chaque bénéficiaire au titre du régime 

enregistré ; 

 S’il y a plus d’un bénéficiaire, le montant ou pourcentage du droit de chacun sur le 

dépôt. 

3.2. Un déposant doit fournir, avant la date repère, l’information que lui demande 

l’institution membre. 

3.3. Un déposant peut mettre à jour ou changer cette information en tout temps avant la 

date repère. 

La SADC envisage la possibilité d’exiger un renseignement de plus au sujet des bénéficiaires du 

régime pour qu’il soit plus facile de confirmer leur identité aux fins du calcul des dépôts assurés. 

Comme il s’agit de dépôts enregistrés, la SADC estime que le numéro d’assurance sociale pourrait 

servir, puisque les institutions membres recueillent déjà ce numéro aux fins de l’impôt. 

Questions particulières 

Est-ce que les institutions membres recueillent automatiquement le numéro d’assurance sociale 

lorsqu’elles acceptent des dépôts enregistrés ? Si ce n’est pas le cas, que suggérez-vous comme 

second identifiant des bénéficiaires ? 

4. Période de transition proposée 

Comme les nouvelles exigences législatives et les modifications visant le RACF risquent de modifier 

les pratiques et les systèmes actuels, il est proposé que les modifications apportées à la Loi sur la 

SADC et portant sur les dépôts en fiducie entrent en vigueur le 30 avril 2020. La SADC suggère de 

faire coïncider l’entrée en vigueur des changements visant le RACF avec l’entrée en vigueur des 

modifications législatives. Une fois ces dernières en vigueur, les institutions membres et les 

fiduciaires devront se conformer aux nouvelles dispositions de la loi et du RACF. Le nouveau régime 

d’assurance-dépôts s’appliquera à tous les dépôts, peu importe s’ils ont été effectués avant l’entrée 

en vigueur de ces dispositions. Cela signifie, par exemple, qu’il sera peut-être nécessaire de mettre 

à jour les renseignements consignés dans les registres des institutions membres. 

Question particulière 

La période de transition proposée vous semble-t-elle appropriée ? 
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Annexe 1 : Modifications du régime d’assurance-dépôts découlant de la LEB 1 

La SADC protège les dépôts assurables confiés à chacune de ses institutions membres jusqu’à 

concurrence de 100 000 dollars par déposant (somme du capital et des intérêts courus) par 

catégorie d’assurance-dépôts. Ainsi, un déposant qui détient des dépôts assurables dans plusieurs 

catégories peut bénéficier d’une protection d’assurance-dépôts supérieure à 100 000 dollars, à une 

même institution membre. 

La Loi prévoit deux nouvelles catégories d’assurance-dépôts et supprime la catégorie des dépôts 

destinés aux impôts fonciers sur des biens hypothéqués (comptes d’impôts fonciers). Le solde de 

ces comptes demeurera assurable, mais ne bénéficiera plus de la protection propre à une catégorie 

distincte. Les catégories d’assurance-dépôts passeront de sept à huit, comme l’indique le 

tableau 1 : 

Tableau 1 : Nouvelles catégories d’assurance-dépôts 

1) Dépôts au nom d’une seule personne (dépôts 

personnels) 

5) Dépôts dans des fonds enregistrés de revenu 

de retraite (FERR) 

2) Dépôts au nom de plusieurs personnes (dépôts en 

copropriété42, auparavant appelés « dépôts en 

commun ») 

6) Dépôts dans des comptes d’épargne libre 

d’impôt (CELI) 

3) Dépôts en fiducie pour une autre personne 

(dépôts en fiducie) 

7) Dépôts dans des régimes enregistrés 

d’épargne-études (REEE) [nouveau] 

4) Dépôts dans des régimes enregistrés d’épargne-

retraite (REER) 

8) Dépôts dans des régimes enregistrés 

d’épargne-invalidité (REEI) [nouveau] 

 

La Loi modifie également l’assurabilité ou la non-assurabilité de certains dépôts. Ainsi, les dépôts à 

terme de plus de 5 ans et les dépôts en devise deviendront assurables. En revanche, les chèques de 

voyage ne seront plus assurables car les institutions membres n’en émettent plus. 

                                                            

42 La loi parle maintenant de « dépôt en copropriété » dans le cas d’un dépôt en propriété conjointe. Ce 
changement dans la terminologie ne change en rien la substance de la propriété (c’est-à-dire que les 
copropriétaires possèdent chacun un intérêt égal et indivis dans le dépôt total). 
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Le tableau 2 donne des exemples de dépôts assurables et de dépôts non assurables. 

Tableau 2 : Dépôts assurables et dépôts non assurables 

Dépôts assurables Dépôts non assurables 

Pour être assurable, un dépôt – quelle qu’en soit la 

devise [nouveau] – doit être payable au Canada. Le 

dépôt peut être détenu dans des : 

comptes d’épargne 

comptes de chèques 

dépôts à terme (CPG) 

débentures émises comme preuve de dépôt par 

des institutions membres de la SADC autres que 

des banques 

mandats et traites bancaires émis par des 

institutions membres de la SADC 

Chèques certifiés par des institutions membres 

de la SADC 

Ne constituent pas des dépôts assurables les : 

dépôts non payables au Canada 

dépôts payables au gouvernement du Canada 

chèques de voyage [nouveau] 

actions, fonds communs de placement et 

obligations 

 

  

http://www.cdic.ca/
http://www.sadc.ca/


Document de consultation 
Règlement administratif de la SADC concernant les renseignements  

sur les comptes en copropriété et en fiducie  
www.cdic.ca - www.sadc.ca 

 

Canada Deposit Insurance Corporation CDIC | SADC Société d’assurance-dépôts du Canada 22 

 

Annexe 2 : Section 2 de la LEB 1 
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Annexe 3 : Définitions 

Les définitions qui suivent vont de pair avec celles qui se trouvent dans le RACF et la Loi sur la SADC. 
 
Dépôt en copropriété (ou « en commun ») dépôt à l’égard duquel plusieurs personnes possèdent 
un intérêt égal et indivis sur l’ensemble du dépôt. 
 
Date repère 
 

a) Dans le cas où l’institution membre fait l’objet d’une ordonnance de liquidation avant la 
date à laquelle la Société effectue un paiement relatif à la majorité, en nombre ou en 
valeur, des dépôts couverts par l’assurance-dépôts et détenus par cette institution, la date 
à laquelle a été présentée la demande de mise en liquidation ou la demande introductive 
d’instance de la mise en liquidation ; 

b) Dans le cas où l’institution membre ne fait pas l’objet d’une ordonnance de liquidation 
avant la date à laquelle la Société effectue un paiement relatif à la majorité, en nombre ou 
en valeur, des dépôts couverts par l’assurance-dépôts et détenus par cette institution, le 
jour où est survenue la première en date des éventualités décrites au paragraphe 14(2.1) 
de la Loi à l’égard de l’institution. 

 

Institution membre Personne morale qui bénéficie de l’assurance-dépôts dans le cadre de la Loi sur 

la SADC. Au 30 juin 2018, la SADC comptait 83 institutions membres. 

Courtier-fiduciaire Personne qui est partie à une entente ou à un arrangement avec une institution 

membre afin de déposer des sommes en tant que fiduciaire pour le compte d’une autre personne. 

Dépôt de courtier-fiduciaire Dépôt effectué auprès d’une institution membre par un courtier-

fiduciaire qui agit en tant que fiduciaire pour le compte d’une autre personne. 

Fiduciaire professionnel S’entend, à l’exception des courtiers-fiduciaires : a) du curateur public 

d’une province ou du fonctionnaire semblable qui est chargé de détenir en fiducie ou en 

fidéicommis des sommes pour autrui ; b) des administrations fédérales, provinciales ou 

municipales, et des ministères ou organismes de ces administrations ; c) de l’avocat ou de l’étude 

d’avocats constituée en société de personnes ou en société, ou du notaire de la province de 

Québec ou de l’étude de notaires constituée en société de personnes, qui agit en cette qualité 

comme fiduciaire ou fidéicommissaire de sommes pour autrui ; d) de la personne qui agit comme 

fiduciaire ou fidéicommissaire de sommes pour autrui dans le cadre de ses activités et qui est tenue 

par la loi de détenir le dépôt en fiducie ou en fidéicommis ; de la personne qui agit comme 

fiduciaire ou fidéicommissaire de sommes pour autrui dans le cadre de ses activités et qui est 

assujettie aux règlements d’une commission des valeurs mobilières, d’une bourse ou d’un autre 

organisme de réglementation ou d’autoréglementation qui vérifie la conformité à ces règles ; f) de 

la société de fiducie provinciale ou fédérale réglementée qui agit au nom du déposant. 
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Annexe Annexe de la Loi sur la SADC. 
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Annexe 4 : Exemple de renseignements à fournir à l’égard de dépôts en fiducie effectués par un 

courtier-fiduciaire 

Un courtier-fiduciaire nommé « ABC » fait des dépôts à l’institution membre « X » pour le compte 
de ses clients. 

Au moment du dépôt, le courtier-fiduciaire doit à tout le moins communiquer les renseignements 
suivants à l’institution membre pour que les bénéficiaires du dépôt aient droit à une protection 
distincte. Les registres de l’institution membre devraient faire état de ce qui suit : 

1) Dépôt Courtier-fiduciaire « ABC » en fiducie pour No 12345 50 000 $ 

2) Dépôt Courtier-fiduciaire « ABC » en fiducie pour No 45678 50 000 $ 

3) Dépôt Courtier-fiduciaire « ABC » en fiducie pour No 78910 50 000 $ 

4) Dépôt Courtier-fiduciaire « ABC » en fiducie pour 

No 12345 40 % de 200 000 $ 

No 45678 25 % de 200 000 $ 

No 78910 35 % de 200 000 $ 

5) Dépôt Courtier-fiduciaire « ABC » en fiducie pour 

No 14785 25 % de 100 000 $ 

No 12345 40 % de 100 000 $ 

No 45678 35 % de 100 000 $ 
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Le courtier-fiduciaire transmettra les renseignements suivants à la SADC, sur demande, dans un 
délai de trois jours ouvrables : 

Courtier-fiduciaire ABC 

Code alphanumérique Nom au complet Adresse ou second identifiant 

No 12345 Krista Annie Bordeleau 3060, boul. Saint-René, Québec (Québec)  J8P 3T4 

No 45678 John Colin Cosman 25, rue Hawthorne, Ottawa (Ontario)  K1R 5X2 

No 78910 

Mathieu Gregory Parkhill 

et 

Joanne Josée McCluskey 

80, rue Broad, Montréal (Québec)  K1W 8T2 

No 14785 Joanne Josée McCluskey 80, rue Broad, Montréal (Québec)  K1W 8T2 
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Voici comment la SADC calculera la protection d’assurance-dépôts d’après les registres de 
l’institution membre et les renseignements reçus du courtier-fiduciaire. 

Code Dépôt Protection Nom au complet Adresse ou second 
identifiant 

Vérification 

No 12345 50 000 $     

No 12345 40 % de 
200 000 $ 

    

No 12345 40 % de 
100 000 $ 

    

No 12345 170 000 $ 100 000 $ Krista Annie Bordeleau 3060, boul. St-
René, Québec 
(Québec)  J8P 3T4 

Conforme 

No 45678 50 000 $     

No 45678 25 % de 
200 000 $ 

    

No 45678 35 % de 
100 000 $ 

    

No 45678 135 000 $ 100 000 $ John Colin Cosman 25, rue 
Hawthorne, 
Ottawa (Ontario)  
K1R 5X2 

Conforme 

No 78910 50 000 $     

No 78910 35 % de 
200 000 $ 

    

No 78910 120 000 $ 100 000 $ Mathieu Gregory Parkhill 

Joanne Josée McCluskey 

80, rue Broad, 
Montréal (Québec) 
K1W 8T2 

Conforme 

No 14785 25 % de 
100 000 $ 

    

No 14785 25 000 $ 25 000 $ Joanne Josée McCluskey 80, rue Broad, 
Montréal (Québec) 
K1W 8T2 

Conforme 
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La SADC versera 325 000 $ au courtier-fiduciaire ABC en remboursement des dépôts assurés des 

bénéficiaires. Si le courtier-fiduciaire n’avait pas attribué de code alphanumérique à chaque 

bénéficiaire et(ou) s’il n’avait pas communiqué le droit de chaque bénéficiaire sur le dépôt à 

l’institution membre, le dépôt ne serait pas traité comme un dépôt de courtier-bénéficiaire puisque 

les exigences de divulgation n’auraient pas été respectées. Par conséquent, les dépôts de courtier-

fiduciaire ne respectant pas les exigences quant à l’existence d’une fiducie seraient regroupés et 

traités comme un dépôt fait par le courtier-fiduciaire en son propre nom. Dans ce cas, le courtier-

fiduciaire aurait droit uniquement à un remboursement de 100 000 $, comparativement aux 

325 000 $ remboursables en vertu de la catégorie des dépôts en fiducie. 
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Annexe 5 : Tableau des nouvelles exigences de la loi et des exigences proposées au titre du règlement administratif 

 
Quand ? Exigences législatives en vertu du 

nouveau cadre – divulgation 
relative aux dépôts en fiducie et 
obligation des institutions 
membres  

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif concernant la 
divulgation relative aux dépôts en 
fiducie 

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif et visant les 
institutions membres 

Différences entre l’ancien cadre et le 
nouveau 

Dépôts en fiducie effectués par des déposants autres que des courtiers-fiduciaires ou des fiduciaires professionnels  

Au moment du 
dépôt et par la 
suite 

Le déposant doit divulguer 
l’existence de la fiducie. S’il y a 
plusieurs bénéficiaires, il doit aussi 
indiquer l’intérêt ou le droit de 
chacun sur le dépôt. 

Les fiduciaires doivent fournir les 
renseignements suivants avant la date 
repère : 

  une déclaration portant que le 
dépôt est détenu en fiducie par 
un fiduciaire ou des 
cofiduciaires ;  

 le nom au complet et l’adresse du 
fiduciaire ou de chaque 
cofiduciaire ; 

 le nom au complet et l’adresse 
[et peut-être un deuxième 
identifiant] de chaque 
bénéficiaire ; 

 s’il y a plusieurs bénéficiaires, le 
montant ou pourcentage du droit 
de chaque bénéficiaire sur le 
dépôt. 

Le fiduciaire peut mettre à jour ou 
changer ces renseignements en tout 
temps avant la date repère. 

Au moment du dépôt, l’institution 
membre doit demander au déposant 
de lui fournir les renseignements 
suivants pour qu’elle les consigne 
dans ses registres : 

 une déclaration portant que le 
dépôt est détenu en fiducie par 
un fiduciaire ou des 
cofiduciaires ; 

 le nom au complet et l’adresse 
du fiduciaire ou de chaque 
cofiduciaire ; 

 le nom au complet et l’adresse 
[et peut-être un deuxième 
identifiant] de chaque 
bénéficiaire ; 

 s’il y a plusieurs bénéficiaires, le 
montant ou pourcentage du 
droit de chaque bénéficiaire sur 
le dépôt. 

L’institution membre doit consigner 
et conserver les renseignements et 
les mises à jour que lui fournit le 
fiduciaire. 

Un autre type de second identifiant 
sera exigé à la place de l’adresse. 

L’institution membre doit demander les 
renseignements au moment du dépôt. 

L’institution membre doit consigner et 
conserver les renseignements et les 
mises à jour que lui fournit le fiduciaire. 
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Quand ? Exigences législatives en vertu du 
nouveau cadre – divulgation 
relative aux dépôts en fiducie et 
obligation des institutions 
membres  

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif concernant la 
divulgation relative aux dépôts en 
fiducie 

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif et visant les 
institutions membres 

Différences entre l’ancien cadre et le 
nouveau 

Chaque année La SADC peut exiger de l’institution 
membre qu’elle fournisse au 
courtier les renseignements 
indiqués par la Société. 

 D’ici le 30 avril chaque année, 
l’institution membre doit demander 
au fiduciaire, par écrit, de mettre à 
jour d’ici le 31 mai chaque année les 
renseignements consignés dans les 
registres de celle-ci. 

Les renseignements mis à jour doivent 
être consignés dans les registres de 
l’institution membre dès leur réception. 

Dépôts en fiducie effectués par des courtiers-fiduciaires  

À la conclusion 
d’une entente ou 
d’un arrangement 
entre un courtier-
fiduciaire et une 
institution membre 

L’institution membre qui signe une 
entente avec un courtier-fiduciaire 
est tenue d’inclure dans cette 
entente des clauses obligeant le 
courtier-fiduciaire à : 

1) Fournir les renseignements 
suivants à la SADC, sur 
demande, dans un délai de 
trois jours ouvrables : 

- tous les codes 
alphanumériques 
uniques utilisés ; 

- les nom et adresse à jour 
de chaque bénéficiaire ; 

- tout autre 
renseignement stipulé 
par le règlement 
administratif. 

L’attestation initiale doit être 
transmise à la SADC par voie 
électronique, le plus tôt possible après 
la signature ou la modification d’une 
entente. 

L’attestation initiale doit inclure les 
coordonnées du courtier-fiduciaire et 
le nom de l’institution membre visée 
par l’attestation et elle doit porter la 
signature d’un représentant principal 
du courtier-fiduciaire. 

Si l’attestation initiale indique que le 
courtier-fiduciaire n’est pas en mesure 
de respecter les exigences, elle doit 
aussi dire pourquoi il en est ainsi et 
préciser la nature et le calendrier des 
mesures qu’il entend prendre pour se 
conformer. 

L’avis doit être transmis par voie 
électronique le plus tôt possible 
après la signature ou la fin / 
résiliation de l’entente. 

 

Toutes les exigences sont nouvelles. 
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Quand ? Exigences législatives en vertu du 
nouveau cadre – divulgation 
relative aux dépôts en fiducie et 
obligation des institutions 
membres  

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif concernant la 
divulgation relative aux dépôts en 
fiducie 

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif et visant les 
institutions membres 

Différences entre l’ancien cadre et le 
nouveau 

2) Transmettre à la SADC une 
attestation initiale et une 
attestation mise à jour de sa 
capacité (ou non-capacité) à 
transmettre les 
renseignements ci-dessus 
dans un délai de trois jours 
ouvrables. 

3) Communiquer et mettre à 
jour ses coordonnées 
conformément au règlement 
administratif. 

L’institution membre est tenue 
d’aviser la SADC lorsqu’elle signe 
une entente avec un courtier-
fiduciaire ou y met fin, 
conformément au règlement 
administratif. 

Le courtier-fiduciaire qui a déjà attesté 
de sa capacité au titre d’une entente 
auprès d’une autre institution membre 
n’est pas tenu de transmettre une 
nouvelle attestation initiale à la SADC 
s’il est toujours en mesure de 
respecter ses obligations. 

Si l’entente entre l’institution membre 
et le courtier-fiduciaire est modifiée 
ou renouvelée et si le courtier-
fiduciaire a déjà attesté de sa capacité 
à la SADC, il n’a pas à envoyer une 
nouvelle attestation initiale à la SADC 
s’il est toujours en mesure de 
respecter ses obligations en ce qui 
concerne l’institution membre. 

Le courtier-fiduciaire doit 
communiquer à l’institution membre 
le nom au complet, le numéro de 
téléphone, l’adresse postale et 
l’adresse de courriel d’au moins deux 
personnes à qui la SADC pourrait 
s’adresser pour obtenir les 
renseignements dont elle a besoin. 

Chaque année En avril de chaque année, les 
institutions membres doivent 
demander aux courtiers-fiduciaires 

Les courtiers-fiduciaires doivent 
transmettre à la SADC leur attestation 
mise à jour, par voie électronique, au 

Aucune Toutes les exigences sont nouvelles. 
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Quand ? Exigences législatives en vertu du 
nouveau cadre – divulgation 
relative aux dépôts en fiducie et 
obligation des institutions 
membres  

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif concernant la 
divulgation relative aux dépôts en 
fiducie 

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif et visant les 
institutions membres 

Différences entre l’ancien cadre et le 
nouveau 

de mettre à jour leur attestation et 
leurs coordonnées. 

plus tard le 31 mai de chaque année. 

L’attestation mise à jour doit inclure 
les plus récentes coordonnées du 
courtier-fiduciaire et le nom des 
institutions membres visées par 
l’attestation, et porter la signature 
d’un représentant principal du 
courtier-fiduciaire. 

Si l’attestation mise à jour indique que 
le courtier-fiduciaire n’est pas en 
mesure de respecter les exigences, 
elle doit aussi dire pourquoi il en est 
ainsi et préciser la nature et le 
calendrier des mesures qu’il entend 
prendre pour se conformer. 

Au moment du 
dépôt et en cas de 
changement 

Le courtier-fiduciaire doit 
divulguer l’existence de la fiducie 
de même que les renseignements 
suivants : 

 le fait que le dépôt est fait par 
un courtier-fiduciaire ; 

 le code alphanumérique 
unique attribué à chaque 
bénéficiaire du dépôt 
conformément au règlement 
administratif ; 

Précisions sur l’utilisation d’un code 
alphanumérique unique : 

 Le courtier-fiduciaire peut 
seulement identifier le 
bénéficiaire d’un dépôt en fiducie 
fait à une institution membre au 
moyen d’un code 
alphanumérique. Le même code 
alphanumérique doit être utilisé 
pour tous les dépôts effectués 
par le courtier-fiduciaire pour le 

L’institution membre doit consigner 
les renseignements dès leur 
réception. 

L’avis doit être fait par écrit, préciser 
les renseignements manquants, et 
indiquer que le courtier-fiduciaire n’a 
pas communiqué les renseignements 
exigés pour que s’applique la 
protection distincte au titre de la 
catégorie des dépôts en fiducie. 

Utilisation obligatoire d’un code 
alphanumérique unique 

Obligation pour les institutions 
membres d’aviser les courtiers-
fiduciaires qui ne respectent pas les 
exigences. 

L’institution membre doit consigner les 
renseignements dès leur réception. 
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Quand ? Exigences législatives en vertu du 
nouveau cadre – divulgation 
relative aux dépôts en fiducie et 
obligation des institutions 
membres  

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif concernant la 
divulgation relative aux dépôts en 
fiducie 

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif et visant les 
institutions membres 

Différences entre l’ancien cadre et le 
nouveau 

 le montant ou pourcentage 
de l’intérêt ou du droit sur le 
dépôt du bénéficiaire 
représenté par chaque code ; 

 tout autre renseignement 
prévu par le règlement 
administratif. 

Si un courtier-fiduciaire omet de 
transmettre les renseignements 
exigés, l’institution membre doit, 
le plus tôt possible, communiquer 
au courtier-fiduciaire l’information 
prévue par le règlement 
administratif. 

compte du même bénéficiaire, 
même si ce dernier possède 
plusieurs dépôts en fiducie à la 
même institution membre. 

 Si un dépôt en fiducie est destiné 
à plusieurs bénéficiaires, le 
courtier doit divulguer le code 
alphanumérique attribué à 
chacun de ces bénéficiaires. 

 Si un dépôt appartient à plusieurs 
personnes (en copropriété), il 
faut attribuer aux 
copropriétaires, collectivement, 
un seul et unique code 
alphanumérique. Il faut utiliser le 
même code alphanumérique 
unique pour tous les dépôts 
appartenant aux mêmes 
copropriétaires et détenus à la 
même institution membre. 

À la demande de la 
SADC 

Conformément aux ententes qu’ils 
signent avec des institutions 
membres, les courtiers-fiduciaires 
doivent transmettre sur demande 
à la SADC, dans un délai de trois 
jours ouvrables, les 
renseignements suivants : 

 tous les codes 

Les courtiers-fiduciaires doivent 
communiquer, à la demande de la 
SADC, le nom habituel au complet de 
chaque bénéficiaire (pas d’initiales, 
pas de surnoms ou de diminutifs), 
dans un format électronique 
compatible avec les systèmes de la 
SADC. 

Aucune Toutes les exigences sont nouvelles. 
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Quand ? Exigences législatives en vertu du 
nouveau cadre – divulgation 
relative aux dépôts en fiducie et 
obligation des institutions 
membres  

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif concernant la 
divulgation relative aux dépôts en 
fiducie 

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif et visant les 
institutions membres 

Différences entre l’ancien cadre et le 
nouveau 

alphanumériques uniques 
utilisés ; 

 les noms et adresses à jour de 
chaque bénéficiaire ; 

 tout autre renseignement 
stipulé dans le règlement 
administratif. 

Dépôts en fiducie effectués par des fiduciaires professionnels  

À l’ouverture d’un 
compte de 
fiduciaire 
professionnel  

Le fiduciaire professionnel doit 
attester qu’il est un fiduciaire 
professionnel, communiquer ses 
coordonnées et demander que le 
compte soit considéré comme un 
compte de fiduciaire professionnel. 

Une fois qu’un compte est désigné 
« compte de fiduciaire 
professionnel », le fiduciaire n’est 
plus tenu de divulguer l’intérêt ou 
le droit de chaque bénéficiaire sur 
le dépôt. 

L’institution membre doit inscrire 
le compte comme compte de 
fiduciaire professionnel lorsqu’un 
fiduciaire professionnel : 

1. atteste qu’il est un fiduciaire 

Le fiduciaire professionnel n’est pas 
tenu de faire inscrire dans les registres 
de l’institution membre les nom et 
adresse du bénéficiaire si le dépôt a 
été fait dans un compte de fiduciaire 
professionnel clairement identifié. 

Les coordonnées et l’attestation 
doivent être communiquées par écrit. 
Les coordonnées comprennent le nom 
au complet, le numéro de téléphone, 
l’adresse postale et l’adresse de 
courriel du principal représentant du 
fiduciaire. 

L’institution membre doit inscrire 
dans ses registres les coordonnées 
du principal représentant du 
fiduciaire. 

Toutes les exigences sont nouvelles. 
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Quand ? Exigences législatives en vertu du 
nouveau cadre – divulgation 
relative aux dépôts en fiducie et 
obligation des institutions 
membres  

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif concernant la 
divulgation relative aux dépôts en 
fiducie 

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif et visant les 
institutions membres 

Différences entre l’ancien cadre et le 
nouveau 

professionnel en vertu du 
règlement administratif ; 

2. communique ses coordonnées 
conformément au règlement 
administratif ; 

3. demande que le compte soit 
considéré comme un compte 
de fiduciaire professionnel. 

En tout temps Les fiduciaires professionnels 
doivent tenir un registre des nom 
et adresse à jour de chaque 
bénéficiaire des dépôts dans leur 
compte ainsi que du montant ou 
du pourcentage de l’intérêt ou du 
droit de chaque bénéficiaire sur 
ces dépôts, conformément au 
règlement administratif. 

Aucune Aucune Aucun changement 
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Quand ? Exigences législatives en vertu du 
nouveau cadre – divulgation 
relative aux dépôts en fiducie et 
obligation des institutions 
membres  

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif concernant la 
divulgation relative aux dépôts en 
fiducie 

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif et visant les 
institutions membres 

Différences entre l’ancien cadre et le 
nouveau 

Chaque année En avril de chaque année, le 
fiduciaire professionnel doit : 

a. Attester auprès de l’institution 
membre qu’il demeure un 
fiduciaire professionnel 
conformément au règlement 
administratif ; 

b. Confirmer à l’institution 
membre que le compte doit 
continuer d’être traité comme 
un compte de fiduciaire 
professionnel ; 

c. Mettre à jour ses coordonnées 
conformément au règlement 
administratif. 

En mars de chaque année, 
l’institution membre doit 
demander au fiduciaire 
professionnel d’attester de 
nouveau qu’il est un fiduciaire 
professionnel, de confirmer à 
nouveau que le compte demeure 
un compte de fiduciaire 
professionnel et de mettre à jour 
ses coordonnées. Si le fiduciaire 
omet de communiquer cette 

Les attestations et confirmations 
doivent être communiquées par écrit, 
tout comme les coordonnées mises à 
jour. 

L’institution membre doit mettre à 
jour ses registres le plus rapidement 
possible après la réception de 
l’information. 

Lorsqu’un compte de fiduciaire 
professionnel cesse d’être traité 
comme tel parce que le fiduciaire n’a 
pas confirmé sa situation, l’institution 
membre doit écrire au fiduciaire pour 
l’en aviser et lui dire pourquoi elle ne 
traite plus le compte comme un 
compte de fiduciaire professionnel. 

Toutes les exigences sont nouvelles. 
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Quand ? Exigences législatives en vertu du 
nouveau cadre – divulgation 
relative aux dépôts en fiducie et 
obligation des institutions 
membres  

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif concernant la 
divulgation relative aux dépôts en 
fiducie 

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif et visant les 
institutions membres 

Différences entre l’ancien cadre et le 
nouveau 

information au plus tard le 30 avril, 
l’institution membre doit cesser 
de traiter le compte comme un 
compte de fiduciaire professionnel. 

Le déposant qui a cessé d’être un 
fiduciaire professionnel doit en 
aviser l’institution membre et 
demander que le compte ne soit 
plus considéré comme un compte 
de fiduciaire professionnel. 

L’institution membre doit cesser 
de traiter le compte comme un 
compte de fiduciaire professionnel 
à la demande du déposant. 

À la demande de la 
SADC 

Conformément au règlement 
administratif, le fiduciaire 
professionnel doit communiquer à 
la SADC de l’information sur les 
dépôts dans le compte, à la 
demande de celle-ci. 

L’information doit être transmise dans 
un format électronique compatible 
avec les systèmes de la SADC. 

Aucune Nouvelle exigence 
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Quand ? Exigences législatives en vertu du 
nouveau cadre – divulgation 
relative aux dépôts en fiducie et 
obligation des institutions 
membres  

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif concernant la 
divulgation relative aux dépôts en 
fiducie 

Exigences proposées au titre du 
règlement administratif et visant les 
institutions membres 

Différences entre l’ancien cadre et le 
nouveau 

Dépôts au nom de plusieurs personnes (autres que des dépôts en fiducie) 

Au moment du 
dépôt et par la 
suite 

La copropriété doit être constatée 
dans les registres de l’institution 
membre. 

Les copropriétaires doivent fournir les 
renseignements suivants avant la date 
repère : 

 Le fait que le dépôt est détenu en 
copropriété ; 

 Le nom habituel au complet et 
l’adresse de chaque 
copropriétaire. 

 

Le fiduciaire peut mettre à jour ou 
changer ces renseignements en tout 
temps avant la date repère. 

Au moment du dépôt, l’institution 
membre doit demander au déposant 
de lui fournir les renseignements 
suivants, pour qu’elle les consigne 
dans ses registres à leur réception : 

 Le fait que le dépôt est détenu 
en copropriété ; 

 Le nom habituel au complet et 
l’adresse de chaque 
copropriétaire. 

Obligation pour l’institution membre de 
consigner les renseignements dans ses 
registres, au moment du dépôt. 

Dépôts enregistrés dans des fiducies imbriquées 

Au moment du 
dépôt et par la 
suite 

Une protection distincte s’applique 
à la somme de tous les dépôts 
effectués dans des REER, FERR, 
CELI, REEE et REEI pour le compte 
d’une même personne.  

Les fiduciaires de dépôts effectués 
dans des régimes enregistrés doivent 
fournir les renseignements suivants 
avant la date repère : 

 Le nom habituel au complet et 
l’adresse du déposant ; 

 Le nom habituel au complet et 
l’adresse de chaque bénéficiaire 
au titre du régime enregistré (et 

Lorsqu’un déposant effectue un 
dépôt dans un régime enregistré, 
l’institution membre doit lui 
demander les renseignements 
suivants pour qu’elle les consigne 
dans ses registres : 

 Le nom habituel au complet et 
l’adresse du déposant ; 

 Le nom habituel au complet et 
l’adresse de chaque bénéficiaire 

Obligation pour l’institution membre de 
demander les renseignements au 
moment du dépôt. 

La protection de la SADC pourra 
s’appliquer à chaque bénéficiaire si les 
renseignements requis à leur égard 
sont consignés dans les registres de 
l’institution membre. 
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un deuxième identifiant dans la 
mesure du possible) ;  

 S’il y a plusieurs bénéficiaires, le 
montant ou pourcentage du droit 
de chacun sur le dépôt. 

 

Le fiduciaire peut mettre à jour ou 
changer ces renseignements en tout 
temps avant la date repère. 

au titre du régime enregistré (et 
un deuxième identifiant dans la 
mesure du possible) ;  

 S’il y a plusieurs bénéficiaires, le 
montant ou pourcentage du 
droit de chacun sur le dépôt. 

Possibilité de demander un autre 
identifiant à l’égard du bénéficiaire (par 
exemple, un numéro d’assurance 
sociale). 
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